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1 L’intégration du risque d’inondation dans les politiques urbaines durables1 modifie le
regard des collectivités locales et des urbanistes sur les zones inondables, bâties ou non
bâties2. Hier encore négligées, voire conspuées et supprimées3, ces zones humides guident
aujourd’hui bon nombre de projets urbains4 et renforcent voire reconstruisent l’identité
de nombreuses  cités  fluviales5.  Ces  lieux d’eau revêtent  en effet  de nouveaux enjeux
d’aménagement  (nature  en  ville,  rôle  d’infrastructure  naturelle,  mixité  sociale)  et
supportent  des  fonctions  inédites  (trames  bleues,  trames  vertes)  afin  notamment
d’atténuer la vulnérabilité urbaine au risque hydrologique et d’en accroître la résilience.
Mais si ces deux enjeux nourrissent le projet de ville durable, ils peinent à trouver un
contenu  paysager  et  à  s’inscrire  spatialement  dans  les  documents  d’urbanisme.  Ceci
motive cette étude qui, par une démarche en trois temps, s’appuie sur les trois principales
agglomérations de la Loire moyenne (Orléans, Blois et Tours) depuis l’instauration des
Plans de prévention des risques d’inondation (PPRI) au début des années 2000.
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2 Dans un premier temps,  à  partir  des  documents cartographiques ou iconographiques
disponibles et d’enquêtes de terrain, les aménagements urbains récents (parcs urbains,
espaces  verts)  ou  plus  anciens  (zones  agricoles,  zones  d’activités)  situés  en  zones
inondables sont caractérisés dans les secteurs marqués par un fort aléa (niveaux 3 et 4 du
PPRI). Il s’agit de voir en quoi les politiques urbaines intégrant le risque d’inondation
façonnent de nouveaux paysages et induisent de nouvelles pratiques de la ville. Cette
analyse  débouche  sur  une  typologie  des  espaces  créés,  recomposés  ou  ignorés  par
l’intégration du risque dans les politiques urbaines, depuis le lancement des PPRI. Dans
un  deuxième temps, une grille paysagère d’évaluation de la résilience urbaine au risque
d’inondation, ou plus exactement de la capacité à faire face au risque (coping capacity)6, est
confectionnée  grâce  à  des  marqueurs  révélant  la  vulnérabilité  ou  au  contraire
l’adaptation  de  l’unité  paysagère  à  l’aléa  encouru.  Chaque  marqueur  est  doté  d’une
appréciation  chiffrée  permettant  les  comparaisons  inter-sites  et  attribuant  à  chaque
catégorie de paysage un indice de résilience, ou plus modestement de réaction au risque.
D’abord testée sur le val inondable d’Orléans, cette méthode est ensuite appliquée sur les
trois sites. Les synthèses spatiales sont enfin réalisées grâce à l’utilisation d’un Système
d’Informations  Géographiques  homogènes  commun  à  chacune  des  agglomérations
ligériennes étudiées : il en ressort une appréciation à la fois spatialisée et hiérarchisée de
la  capacité  à  faire  face  au  risque  d’inondation.  Enfin,  en  croisant  les  deux  temps
précédents, il s’agit d’estimer en quoi l’intégration du risque d’inondation concourt à la
fabrique de villes résilientes. 
3 La notion de résilience spatiale est donc au centre de la réflexion, notamment dans son
contenu paysager qui offre des possibilités inédites d’intégrer la capacité à faire face au
risque  à  l’échelle  des  documents  d’urbanisme.  Pourtant,  cette  notion  n’est  ici
qu’approchée. D’une part, la résilience ne peut stricto sensu être étudiée que s’il y a eu une
catastrophe au préalable. Nous l'avons néanmoins retenue pour ses effets prédictifs et
afin de voir en quoi,  davantage que la vulnérabilité,  elle aide à mettre en place une
politique de prévention des risques. En effet, puisque le risque d'inondation est dominant
dans les trois sites étudiés, puisque la catastrophe ancienne est connue (1846, 1856, 1866),
projeter l'aléa d'hier sur le terrain d'aujourd'hui laisse envisager la résistance des unités
spatiales et leur coping capacity. On s’approche ainsi de la notion de résilience. D’autre
part, la résilience intègre les inter-relations et les interdépendances entre les espaces et
accorde à leur connectivité une importance cruciale. À cet égard, notre approche n’est
que  préparatoire  et  débute  par  une  réflexion  posant  les  cadres  conceptuels  de  la
réflexion.
 
I. Résilience spatiale et systèmes urbains : vers une
grille d’évaluation paysagère de la résilience
urbaine en Val de Loire
A. L'impasse paysagère de la notion de résilience urbaine
4 La notion de résilience, avancée pour l’écologie7 et peu à peu appliquée à des systèmes
spatiaux  anthropisés8,  tend  à  acquérir  une  définition  de  plus  en  plus  stable9 et  à
déterminer  des  politiques  territoriales  ou  à  créer  des  outils  d’aide  à  la  décision,
notamment à l’issue ou à l’approche de crises environnementales10. Confrontée à l’espace
urbain, elle est à l’origine du concept de ville résiliente11, lui aussi forgé en regard d’un
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événement environnemental catastrophique ayant pu, ou devant, bouleverser villes et
métropoles12.  Si  les  grandes  cités  nord-américaines  bénéficient  aujourd’hui  bien  plus
souvent du qualificatif de ville résiliente (Détroit, Montréal, Québec, Vancouver…), cet
adjectif, tend également à s’accoler aux grandes agglomérations exposées à des risques
naturels  majeurs  (Tokyo)  ou  ayant  subi  des  traumatismes  géopolitiques  importants
(Beyrouth).  Enfin,  ce  n’est  que  très  récemment  qu’est  explorée  en  France  la  force
opérationnelle du concept de ville résiliente13, notamment grâce au programme PIRVE14. 
5 Cette émergence conceptuelle correspond à un glissement assez général de la notion de
vulnérabilité15 à celle de résilience, sans toutefois que les présupposés systémiques soient
toujours clairement exposés. Il est en effet frappant que les travaux de C. Aschan16 soient
si peu repris et que la résilience soit, et c’est souvent la vision dominante au sein des
collectivités territoriales, le plus souvent assimilée à la notion d’un retour à la stabilité
d’un système autour d’un point d’équilibre. Sur un plan géographique, un espace résilient
serait alors, rêve spatial de beaucoup d’élus et de citadins, celui qui verrait resurgir le
même mode d’occupation du sol qui le caractérisait avant l’événement catastrophique.
Ceci pose à l’évidence la question de la résilience spatiale qui implique au contraire que le
géosystème urbain maintienne ses structures qualitatives et assure sa continuité, non pas
en figeant un équilibre ancestral mais en intégrant des transformations susceptibles de le
faire évoluer positivement17. Dans ce contexte de systèmes ouverts, qui supposent tout à
la fois l’existence de plusieurs situations d’équilibre et le fait qu’un système peut perdurer
loin d’un équilibre sans autant disparaître, la dimension historique apparaît primordiale.
En effet, la géohistoire du système urbain18 permet tout à la fois de repérer les crises et
mutations de l’espace, mais aussi la capacité adaptative du système considéré et quelques
unes  de  ses  situations  d’équilibres  fluctuants.  Ceci  évite  la  réitération  d’un  certain
nombre d’erreurs d’aménagement, et autorise aussi, en intégrant les facteurs d’identité
socio-spatiaux,  l’édiction  de  scenarii d’évolutions  susceptibles  de  guider  la  décision
politique. Mais pour être concrets, et pris en compte par les collectivités territoriales, ces
scenarii évolutifs ne doivent pas seulement reposer sur des modèles de transition, comme
celui de cycle adaptatif proposé par le groupe Résilience Alliance19 qui distingue quatre
phases20 et  débouche  sur  le  principe  de  gestion  adaptative21.  En  effet,  la  dimension
spatiale,  considérée  à  l’échelle  du  paysage22,  est  primordiale  afin  que  la  notion  de
résilience puisse s’inscrire effectivement dans les politiques publiques. Dès lors,  notre
objectif est de proposer, à l’échelle des documents d’urbanisme (Plan local d’urbanisme,
Plan d’occupation des sols ayant valeur de PLU), une grille d’évaluation de la résilience
urbaine.
 
B. Le système spatial des cités ligériennes
6 Les cités ligériennes se prêtent remarquablement à cet exercice. D’une part, elles font
l’objet  de  programmes  de  recherches23qui  ont  permis  une  bonne  connaissance  de  la
vulnérabilité du système ligérien24 et des modalités politiques et sociales de la prise en
compte du risque d’inondation25.  D’autre part,  elles peuvent être perçues comme des
systèmes  en  mutation,  voire  en  crise,  l’urbanisation  massive  du  val  inondable  étant
particulièrement récente  et  se  poursuivant  malgré  les  préconisations  du PPRI.  À  cet
égard, nous ne retiendrons qu’un seul exemple :  le val d’Orléans accueille aujourd’hui
plus  de  48  000  personnes  dans  une  zone  inondable  caractérisée  par  des  aléas  forts
(niveaux 2, 3 et 4) et qui seraient prises au piège des eaux en cas d’une crue de retour 200
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ans26.  Enfin,  la  conscience  politique  du  risque,  aiguillonnée  par  des  injonctions
réglementaires nouvelles  (révision du PPRI,  notamment),  conduit  les  édiles  urbains à
anticiper les effets du risque sur leurs territoires communaux27. L’enjeu scientifique est
donc double. Il s’agit d’adopter une lecture systémique de l’espace urbain inondable et de
poser  la  question  de  la  résilience  au  niveau  de  la  grande  échelle  des  documents
d’urbanisme.
7 La lecture systémique de l’espace urbain inondable repose sur l’étude approfondie des
modes historiques de valorisation du sol28. Il en ressort, d’une part, que les zones les plus
exposées (aléas 3 et 4 du PPRI) ont sans cesse fait l’objet de mises en valeur intensives
(économies  pastorales  jusqu’au  milieu  du  XIXe,  viticole  jusqu'à  la  Première  Guerre
mondiale,  maraîchère et  intensive jusqu’aux années 1960).  D’autre part,  l’ampleur du
risque, notamment lors des épisodes catastrophiques de 1846, 1856 et 1866, avait d’autant
plus préservé de l’urbanisation ces secteurs, pourtant situés au cœur des agglomérations
ligériennes, que les productions choisies étaient fortement rémunératrices. Par-delà la
diversité des sociétés rurales et urbaines considérées, il y avait bien là un système spatial
ligérien qui, évolutif,  tendait  à  répartir  les  activités,  et  ainsi  les  paysages,  selon des
gradients  d’exposition  au  risque  et  de  vulnérabilité.  Dès  lors,  l’urbanisation  récente,
principalement composée de pavillons de plain-pied qui seraient tout ou partie immergés
par les eaux29, peut bien être perçue comme une crise du système spatial. Affirmer ceci
n’induit  en rien que nous  considérions  l’urbanisation comme un méfait  et  que  nous
prêtions aux seuls espaces naturels et agricoles des vertus résilientes. Au contraire, dans
le passé, des habitats sur tertres, levées ou terrasses surélevées ont fixé les noyaux des
premières cités en les  maintenant hors d’eau.  De même,  l’histoire des aménagements
hydrauliques de la Loire destinés à contenir les crues a fortement modifié la géographie
du risque. Enfin, de nouvelles techniques architecturales permettraient la construction
d’habitation en zones fortement inondables ;  c’est  d’ailleurs  ce  que préconise la  ville
d’Orléans en ayant adhéré au réseau européen Flood Resilient Cities30. 
8 La  question  de  l’échelle  dans  la  caractérisation  de  la  résilience  pose  un  paradoxe
géographique bien connu31 : la détermination et l’anticipation des systèmes spatiaux sont
d’autant plus aisées que l’espace est étendu. À l’inverse, la grande échelle géographique
(la  commune,  le  quartier,  la  parcelle)  induit  souvent  une  forme  de  « bruit »32,  de
perturbation  territoriale,  venant  gêner  la  définition  ou  l’application  du  modèle
systémique. Il est d’ailleurs remarquable que certains auteurs aient relevé ces difficultés
scalaires mentionnant l’impossible territorialisation du risque en ville33 ou au contraire
les liens entre savoir cartographique et pouvoir bureaucratique34. De même, les trois sites
étudiés de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin, Blois rive-droite et La Riche constituent autant de
systèmes  spatiaux  élémentaires  s’insérant  dans  des  systèmes  propres  à  chacune  des
agglomérations (Orléans, Bois et Tours) et, au plus petit niveau scalaire, dans le système
global des cités ligériennes. C’est pourquoi, à notre connaissance, les tentatives d’établir
des cartes de résilience spatiale à grande échelle susceptibles de constituer des outils
d’aide à la décision sont peu nombreuses.
 
C. Vers une grille d'évaluation paysagère de la résilience urbaine
9 La méthode expérimentale proposée repose sur les paysages pour spatialiser la résilience
urbaine à grande échelle. S’appuyant sur des études ligériennes35 et rhodaniennes36, elle a
été  élaborée  dans  le  Val  d’Orléans37 à  partir  des  documents  cartographiques  et
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d’urbanisme,  des  orthophotoplans  récents  et  missions  aériennes  anciennes  et  de
minutieuses  enquêtes  de terrain38.  L’analyse paysagère est  fondée sur la  présence ou
l’absence de caractéristiques qui visent à évaluer la résilience de l’espace. Davantage que
sur des conceptions holistiques du paysage, la méthode s’appuie donc tout à la fois sur des
perspectives géosystémiques, où l’unité paysagère composée par chaque mode spécifique
d’occupation du sol constitue le plus petit élément du système spatial, et sur l’utilisation
de marqueurs et de signes paysagers attestant des formes et intensité de la résilience.
Quatre  critères  principaux  ont  été  retenus :  l’occupation  du  sol,  les  fonctions
hydrologiques, la vulnérabilité et la pédagogie. Le premier s’appuie sur une typologie des
modes d’occupation du sol qui reprend les grandes logiques des Plans locaux d’urbanisme
afin d’établir des liens entre cartographie de la résilience et documents de gestion. Le
deuxième, à partir des types présentiels des espaces en eau ou susceptibles de stocker ou
d’évacuer l’eau, rend compte des fonctions hydrauliques et hydrologiques en cas de crue :
écouler, stocker, ralentir et freiner l’écoulement des eaux, alimenter les nappes. Chaque
item a été doté d’une note, de 0 à 2, suivant les capacités de l’élément paysager considéré
à évacuer ou à supporter l’eau.  Au total,  le critère hydrologique a été noté sur 8.  Le
troisième, noté sur 7, reprend les études sur la vulnérabilité du bâti et des espaces non
bâtis et introduit la notion de pérennité des paysages. En effet, certains aménagements ou
modes d’occupation du sol  conçus pour avoir  une durée de vie réduite peuvent être
submergés sans perdre leurs potentialités. De tels espaces sont dotés d’une note de deux
contrairement à des aménagements plus lourds et moins adaptés à un risque de crue qui
bouleverseraient la valorisation post aléa de l’espace. Ceux-ci obtiennent une note de
zéro. L’intérêt et la valorisation du patrimoine naturel tiennent une place importante
dans des espaces soumis aux inondations du fleuve car ils permettent le maintien d’un
bon fonctionnement hydrologique du système fluvial. Enfin, le dernier critère, noté sur 5,
s’appuie sur les marques paysagères de la communication du risque au public fréquentant
ou habitant à proximité. Cette pédagogie du risque s’inscrit en droit-fil des préconisations
réglementaires  en  matière  de  sensibilisation  des  populations  (Plan  communal  de
sauvegarde, Document d’information communal sur les risques majeurs) et reprend les
études conduites sur la perception du risque par les habitants39. À cet égard, l’ouverture
du paysage sur l’espace ligérien est considérée comme un marqueur de communication et
de considération du risque dans la ville. Le paysage présente trois degrés d’ouverture à la
Loire : aucune vue sur la Loire (0 point), vue partielle sur la Loire (1 point), vue globale sur
la Loire (2 points). Le tableau 1 reprend les temps forts de la méthodologie proposée :
chaque unité paysagère élémentaire se voit dotée d’une note de 0 à 20 selon qu’elle n’est
pas du tout (0) ou très (20) résiliente. Testée à Orléans, cette méthode expérimentale a
ensuite été adaptée et appliquée aux deux autres cités ligériennes afin de disposer d’une
approche commune.
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Tableau 1 : Grille paysagère d’évaluation de la résilience urbaine au risque d’inondation
10 La fréquentation assidue du terrain et l’existence de nombreux tests, notamment destinés
à évaluer le poids relatif  de chaque critère dans la notation finale,  ont émaillé cette
approche qui reste pourtant essentiellement qualitative. Elle n’en constitue pas moins à
nos yeux une première tentative de cartographier la résilience spatiale urbaine à grande
échelle. 
 
II. Applications à trois villes ligériennes vulnérables :
Saint-Pryvé-Saint-Mesmin (Orléans, Loiret), Blois
(Loir-et-Cher) et La Riche (Tours, Indre-et-Loire)
A. Orléans, Blois, Tours : des villes à l'épreuve du risque
11 Les agglomérations d’Orléans, Blois et de Tours, et plus particulièrement, la commune de
Saint-Pryvé-Saint-Mesmin,  le  quartier  Blois  rive-gauche  et  la  commune  de  La  Riche,
constituent des sites d’investigation propices à une réflexion sur la résilience spatiale en
raison du risque d’inondation de la Loire et de ses affluents, de l’urbanisation récente des
zones les plus exposées au risque et de la pression foncière qui s’y poursuit. Considérée
comme  l’une  des  catastrophes  naturelles  prévisibles  les  plus  importantes  en  France
métropolitaine,  une  crue  majeure  (www.r.inondation-loire.fr  et  www.prim.net40)  y
provoquerait de lourds dommages économiques41. En outre, l’hydrosystème ligérien en
place  est  atypique :  non  seulement,  il  témoigne  d’un  façonnement  anthropique
pluriséculaire42, mais encore il conserve un fort caractère de naturalité. Le val de Loire,
ponctué de châteaux, d’édifices religieux et de fronts urbains à caractère patrimonial, est
inscrit depuis 2002 sur la liste du patrimoine mondial de l’UNESCO au titre des paysages
culturels évolutifs.
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12 Premier  site  étudié,  la  moitié  sud  de  l’agglomération  orléanaise  correspond  à  la
terminaison  d’un  vaste  val  inondable,  étendu  entre  Loire  et  Loiret  et  entre  centre
historique et ville nouvelle de La Source. En 2007, sur un total de 275 442 habitants au sein
de la communauté d’agglomération, 48 000 personnes vivent en zone inondable, soit 18 %
du total. Sur un plan économique, cela représente 1 430 entreprises et 12 % des emplois.
La  commune  de  Saint-Pryvé-Saint-Mesmin  (5  408  habitants  en  2007)  fait  office  de
commune-test pour notre étude. Ce bourg du sud-ouest de l’agglomération orléanaise a
en effet enregistré une forte croissance urbaine entre 1954 et 1990, passant de 1 537 à
5 463 habitants, alors qu’il est intégralement exposé au risque d’inondation, avec des plus
hautes eaux connues à plus de trois mètres sur la majeure partie de son territoire (crues
de 1846, 1856 et 1866). Sa proximité du centre d’Orléans (4 km), ses grandes disponibilités
foncières liées à une agriculture en difficulté et son cadre de vie de qualité entre Loire et
Loiret, expliquent cette dynamique43.
13 Plus en aval, la ville de Blois, chef-lieu du département du Loir-et-Cher, au cœur du Val de
Loire, est également soumise aux problématiques des constructions en zone inondables.
Inondée à trois reprises au XIXe siècle, plus précisément en 1846, 1856, et 1866, elle a
connu également des submersions, certes moins significatives, en 1907, qui ont pu être
limitées grâce à l’existence d’un déversoir ayant détourné une partie du débit de crue.
Enfin, si en 2003 la côte d’alerte a été dépassée, le fleuve est resté dans son lit. La Loire
coupe donc la ville en deux zones : le plateau de la rive nord, hors d’eau qui concentre la
majorité  de  la  population,  des  équipements  et  des  pôles  d’emplois,  la  rive  sud
principalement  concernée  par  le  risque  d’inondation.  Deux  quartiers,  Vienne  et  la
Bouillie, situés entre la Loire et le Cosson, concentrent aujourd'hui les attentions locales
en matière de prise en compte des inondations dans l’aménagement. Le premier en aléa 2
du PPRI (fig. 3) est protégé par une digue, le second, en aléa 4, fait l’objet d’une opération
très originale de désurbanisation44.
14 Troisième terrain d’étude, l’agglomération de Tours, localisée plus en aval, est dans un
site de confluence, entre Loire et Cher.  Le cœur de l’agglomération est situé en zone
inondable  puisque  s’y  trouvent  le  centre  historique  de  Tours  ainsi  que  des  zones
regroupant des activités économiques importantes, que cela soit le centre commercial des
Atlantes, le Parc des expositions ou la gare ferroviaire de Saint-Pierre-des-Corps. En 2006,
22% des surfaces  de l’agglomération sont  situées  en zone inondable,  regroupant  36%
d’une population de près de 307 000 habitants. La commune de La Riche se situe à l’ouest
de Tours, dans la continuité du tissu urbain dense et proche du centre-ville. Longtemps
enclavé, car limitée au nord par la Loire et au sud par le Cher, le territoire n’a été plus
facilement  accessible  qu’après  la  construction  du  périphérique  ouest  et  des  ponts
l’accompagnant, dans les années 1990. Son attractivité s’est alors renforcée : de 1990 à
2010,  la  population est  passée  de  7  800 à  plus  de 10  000 habitants.  Cette  croissance
s’accompagne d’une transformation du territoire et de ses paysages. Grands ensembles,
lotissements de maisons individuelles, implantation de zones industrielles, favorisées par
la présence de deux lignes de chemin de fer, prennent la place des terres agricoles, dont
des parcelles de maraîchage et de jardins. Le développement urbain suit les routes ; les
principales étant orientées parallèlement aux cours d’eau et progresse d’est en ouest. Un
visage périurbain prend peu à peu forme, reléguant les terres agricoles en marge de la
ville.
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B. Le risque, un moteur paysager
15 À partir de la méthode expérimentée à Orléans45,  les effets paysagers et fonctionnels de
l’intégration (ou du déni) du risque dans les paysages urbains situés en zone inondable
ont fait l’objet d’une typologie en trois catégories appliquées aux trois sites. Elle distingue
des espaces créés, recomposés ou ignorés par la prise en considération du risque dans les
politiques  urbaines  depuis  le  lancement  des  PPRI   et  se  déclinent  en 13  sous  classes
(tableau 2). On voit que l’intégration du risque constitue un puissant moteur de nouveaux
paysages et usages : espaces récréatifs et sportifs (I.1) jouxtent des systèmes hydrauliques
de contrôle des eaux pluviales formant de grands bassins aménagés (I.3) tandis que la
mise  aux normes  de  stations  d’épuration prévoit  leur  submersion (I.4).  De  même,  la
protection  de  la  nature  en  milieu  intra-urbain  (I.5)   est  largement  soutenue  par  la
vulnérabilité des lieux en cas de crue ; plus original encore, l’espace agricole peut être
classé en zone N au sein des PLU afin de le soustraire à toute urbanisation. Ainsi, avec les
objectifs de nature en ville, de mixité sociale, avec les créations de trames vertes et bleues
constituant des infrastructures naturelles, assiste-t-on à la fabrique de la ville durable. La
deuxième sous-classe concerne les aménagements et paysages maintenus mais assortis de
nouvelles  fonctionnalités  et  réglementations  adaptées  au  risque  d’inondation.  On  y
trouve  l’ensemble  des  espaces  agricoles,  directement  hérités  des  valorisations
traditionnelles  des  zones  submersibles,  mais  maintenant  assortis  d’une  interdiction
d’urbanisation (II.1),  les zones naturelles ne bénéficiant pas d’un statut de protection
mais classées en zone N (II.2), les voieries et infrastructures de transport hors d’eau (II.3)
et  enfin  les  aires  d’extraction  de  granulat  dont  l’aménagement  et  la  reconversion
tiennent  compte  du  risque  d’inondation  (II.4).  L’accent  est  mis  ici  sur  les  héritages
historiques  de  la  valorisation  agricole  des  espaces  périurbains  ainsi  que  sur  la
reconnaissance de la nature banale. Subsistent toutefois des espaces anciens, et parfois
même  récents,  qui,  n’intégrant  nullement  le  risque  d’inondation,  présentent  forte
vulnérabilité et faible résilience. Ils rassemblent les zones bâties en zone inondable avant
le PPRI (III.1), les espaces en cours d’aménagement (III.2) qui profitent du vide juridique
lié  à  la  prochaine  révision  des  PPRI46,  les  zones  naturelles,  souvent  en  marge  des
territoires communaux qui sont marquées par une occupation illégale de l’espace (habitat
précaire, notamment associé aux gens du voyage en cours de sédentarisation) (III.3) et
enfin  les  secteurs  liés  aux  activités  industrielles  ou  commerciales  dont  l’activité  se
poursuit malgré l’exposition aux inondations (III.4). Cette typologie tripartite, appliquée
sur les trois agglomérations étudiées, testée sur les agglomérations ligériennes de Nevers
à Angers,  regroupe ainsi  la majeure partie des cas rencontrés.  Il  y manque pourtant,
notamment à Angers, les rares mais exemplaires cas de construction du XXIe siècle sur
dalles  rehaussées  ou  pilotis  et  également,  l’ensemble  des  bâtiments  anciens  qui
concentraient activités et habitats sur les étages supérieurs de hautes bâtisses.
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Tableau 2 : Intégration du risque et création de paysages résilients
16 Cette typologie des espaces créés, recomposés ou ignorés par le risque d’inondation a été
croisée  avec  la  grille  d’évaluation  paysagère  de  la  résilience  urbaine  précédemment
décrite (tableau 2). Il en émane des liens étroits entre classes de résilience et catégories
d’espace : les espaces créés par le risque présentent tous une forte résilience (de 12 à 20)
signifiant par là que leurs potentialités ne seraient pas compromises par la venue d’un
événement hydrologique majeur. De même, les espaces recomposés (de 5 à 10) offrent des
possibilités de reconversion importante, même si les dégâts constatés atteindraient des
niveaux plus forts. En revanche, les espaces ignorant le risque apparaissent tout à la fois
très  vulnérables  et  très  peu  résilients  (de  0 à 4).  Si  l’on  ne  considère  que  les  Zones
d’Aménagement Concerté, comme la ZAC Bel Air à Saint-Pryvé-Saint-Mesmin lotie dans
les années 1980, regroupant des centaines de pavillons de plain-pied dont le haut des toits
n’émergerait pas en cas d’une crue de retour 200 ans47, on mesure bien le caractère à la
fois très récent et préoccupant de l’urbanisation du Val d’Orléans.
 
C. Cartographie de la résilience urbaine au risque d'inondation
17 Cette démarche croisant typologie des espaces et capacité à faire face au risque permet la
confection de trois cartes spatialisant à grande échelle la résilience urbaine au risque
d’inondation. 
18 Quasiment entièrement située en zone d’aléas 3 et 4 du PPRI, Saint-Pryvé-Saint-Mesmin,
et la frange inondable d’Olivet (au Sud et à l’Est de la fig. 1), présentent globalement un
système spatial déterminé par l’intensité du risque. À l’Ouest de l’A 71, en zone d’aléa 4,
 protection de la nature (Réserve naturelle de Saint-Mesmin) et maintien volontaire des
espaces agricoles, maraîchers et horticoles pour l’essentiel, assurent la résilience de cet
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espace  éminemment  vulnérable.  À  l’est,  en  zone  d’aléa  3,  domine  une  volonté
d’optimisation de l’espace constructible (pour reprendre les termes du Projet d’aménagement
et de développement durable de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin de 2005) marquée tout à la
fois par l’apparition d’espaces à forte résilience (espace récréatif et sportif, zone agricole
classée en zone N) et par la mise en place de parcs le long du Loiret (futur Parc du Loiret)
qui maintiennent les espaces naturels et agricoles en les dotant de voies piétonnières et
cyclables.  Pourtant,  l’ampleur  de  l’urbanisation  à  partir  des  années  1960,  puis  son
accélération dans les années 1990, induisent toujours un très haut niveau de risque et une
faible résilience dans les centres-villes des deux communes, comme l’attestent les figurés
correspondant  au  bâti  antérieur  au  PPRI  et  aux  zones  d’activités  commerciales.
Remarquons toutefois, depuis la fin des années 2000, une nette différence de stratégie
entre Saint-Pryvé-Saint-Mesmin et Olivet. Certes, la première fut longtemps vertueuse en
matière de développement durable48 : engagée dans de très nombreuses actions en faveur
de la revalorisation des milieux d’eau49, pionnière dans la sensibilisation au risque de ses
administrés50,  elle  fut  une  commune modèle  en  matière  de  résilience  spatiale.  Mais,
depuis les dernières élections municipales, l’équipe en place renoue avec une logique de
densification du bâti en zone inondable (même à l’Ouest de l’A 71), anticipant la révision
(et le renforcement probable) du PPRI prévue en 2012, sans que pour autant les normes de
construction en zone inondable soient très bien déterminées. Olivet, au contraire, qui
dispose de très importantes réserves foncières sur le plateau insubmersible et promeut
un cadre de vie à forte naturalité le long du Loiret,  joue la carte de l’exemplarité en
figeant notamment les zones agricoles par leur classement en zone N.
 
Figure 1 : Résilience urbaine au risque d’inondation. Le cas de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin et d’Olivet
19 En aval de Tours, dans une situation de presqu’île en amont de la confluence entre la
Loire  et  le  Cher,  la  commune  de  La  Riche  présente  également  un  fort  degré  de
vulnérabilité au risque d’inondation (fig. 2) : la quasi-totalité du territoire communal se
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trouve en zone inondable, soumis à la forte contrainte imposée par le PPRI ce qui n’a pas
empêché une forte progression de la population et une extension du bâti, principalement
en secteur d’aléa 1 et 251. Dans les zones analysées, d’aléas 3 et 4, les nouveaux espaces de
forte résilience créés par l’intégration du risque sont ainsi très restreints. Il s’agit, en
premier lieu de la nouvelle station d’épuration de l’agglomération de Tours, en bord de
Cher, dont la restructuration et l’extension ont suivi scrupuleusement les préconisations
du règlement  du PPRI.  La  seconde sous-catégorie  concernée,  les  zones  naturelles,  se
trouve dans le lit endigué de la Loire qui accueille des écosystèmes identifiés et protégés
dans le cadre de Natura 2000. Notons que ce zonage n’est pas spécifique à cette seule
commune mais comprend de larges portions de la Loire endiguée. Les espaces maintenus
concernent des quartiers en aléa 3 dont la densification est en cours ainsi que des espaces
agricoles et semi-naturels dans lesquels les constructions sont limitées ou interdites. La
troisième  catégorie,  qui  présente  la  vulnérabilité  la  plus  forte,  est  constituée
d’habitations dont la construction est antérieure au PPRI et dont l’architecture n’intègre
pas le risque d’inondation ainsi que la voie d’accès au périphérique, localisée dans le lit
endigué.  Il  faut  préciser  qu’il  existe  un secteur  de  bâti  illégal,  également  dans  le  lit
endigué  (aléa  4),  les  Îles  Noires,  qui  comprend  des  jardins  ouvriers  habités
temporairement mais également plusieurs habitations occupées tout au long de l’année.
Le système spatial s’établit ici parallèlement à l’axe des deux cours d’eau : si le centre est
globalement  peu  résilient  (habitat  et  équipement  antérieur  au  PPRI  et  densification
récente n’intégrant pas totalement le risque), le gradient de résilience augmente quand
on s’approche des rives de la Loire ou du Cher. Pourtant, La Riche valorise très faiblement
la proximité des deux cours d’eau, la Loire et le Cher, malgré des projets de zones de
loisirs inscrits dans son Agenda 21, ou de belvédère touristique dans les secteurs marqués
par l’habitat précaire et illégal52.
 
Figure 2 : Résilience urbaine au risque d’inondation. Le cas de La Riche
20 L’agglomération de Blois présente une configuration particulière du fait de la présence
d’un déversoir et d’un système de digues protégeant les quartiers inondables de la rive
gauche (fig. 3). Le déversoir de la Bouillie, seul du même type localisé en secteur urbain,
est un espace de 78 hectares qui doit protéger Blois en cas de crue en écoulant une partie
des  eaux  de  la  Loire  dans  le  Cosson.  S’il  a  fonctionné  régulièrement  jusqu’en  1907,
l’absence de crue a entraîné progressivement l’installation de constructions : habitations,
jardins familiaux ou cabanons s’y sont accumulés, jusqu’à former un quartier, la Bouillie,
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en partie de manière illégale, mais aussi avec l’aval d’un permis de construire jusqu’en
1968, date à laquelle le premier plan de surface submersible entre en vigueur. Classé en
aléa d’inondation très fort en 1999 dans le PPRI, le quartier de la Bouillie fait alors l’objet
d’une opération très originale de désurbanisation53 qui a entrainé la mise en œuvre d’une
Zone  d’Aménagement  Différé,  longtemps  contestée,  marquée  par  la  destruction  des
habitations après leur rachat54. Les nouveaux espaces de forte résilience repérés (fig. 3)
associent donc de manière quasi-unique protection de la nature (vallées du Cosson et de
Loire) et déconstruction volontaire. De même, les espaces maintenus, qui représentent
l’essentiel du secteur, conjuguent dans un objectif de ville durable, paysages agricoles
péri-urbains, nature ordinaire, équipements culturels ou sportifs et accueil des gens du
voyage. Dès lors, l’emprise des faibles résiliences spatiales est-elle limitée à un noyau de
bâti antérieur au PPRI qui, dans la ZAD de la Bouillie, devrait d’ailleurs être démoli. Le
système spatial  urbain  fonctionne  ici  dans  une  logique  de  complémentarité  entre  le
quartier de Vienne, que l’on souhaite densifier tout en respectant les normes du PPRI de
1999, voire celles plus strictes du PPRI révisé de 2009, et le quartier de la Bouillie destiné à
accueillir des activités et des paysages susceptibles de supporter des crues.
 
Figure 3 : Résilience urbaine au risque d’inondation. Le cas de Blois
21 Cette cartographie à grande échelle de la résilience spatiale urbaine fournit ainsi des
outils  d’aide à la  décision en matière d’urbanisme durable et  responsable.  Construite
selon des critères identiques, transposable à l’ensemble des agglomérations ligériennes
moyennant de très légères modifications et ajouts, cette méthode autorise également un
outil  comparatif  inédit  des  politiques  urbaines  en  matière  d’intégration  du  risque
d’inondation conduites par les grandes cités s’égrainant le long de la Loire moyenne.
Enfin, intégrée dans des SIG, elle peut connaître un prolongement dans l’établissement
d’indices établis sur les superficies relatives de chacun des items élémentaires.
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Conclusion
22 Motrice de  la  création  de  nouveaux  paysages  et  activités,  l’intégration  du  risque
d’inondation  dans  les  politiques  urbaines  des  agglomérations  ligériennes  concourt
également à la fabrique de villes plus résilientes. Si cet aspect strictement préventif ne
rassemble évidemment pas l’ensemble des objectifs et des pratiques de la notion de ville
résiliente, il constitue néanmoins, dès lors que les élus, les services techniques mais aussi
les  citadins  s’emparent  de  cette  réflexion,  un  puissant  facteur  de  diffusion  et  de
sensibilisation à la constitution de villes durables. Car les liens entre ville résiliente et
ville durable sont étroits. La première relève davantage, malgré le succès médiatique du
terme résilience, du domaine technique ou scientifique : la complexité même de la notion,
mais plus encore celle liée aux solutions et scenarii proposés pour la mettre en œuvre, la
confine aux cercles des experts. La seconde, dont se revendique aujourd’hui la grande
majorité des grandes cités, partage de fait les mêmes ambitions de développement mais
les entoure d’une certaine utopie urbaine plus apte à être entendue du grand public.
Quoiqu’il  en  soit,  les  deux  notions  peinent  à  s’inscrire  dans  une  politique urbaine
spatialisée reposant sur des supports cartographiques d’aménagement (SCOT, PLU…). La
grille paysagère d’évaluation de la résilience urbaine au risque d’inondation proposée
constitue ainsi une avancée vers l’intégration de la résilience, ou du moins de la capacité
à faire face au risque, dans les documents d’urbanisme. Outre les réserves formulées en
introduction, elle présente toutefois un certain nombre de limites. D’une part, les terrains
choisis, entièrement situés en zone inondable de forts aléas, créent un biais naturaliste
prononcé. Dès lors qu’il n’est pas envisageable pour des raisons techniques, financières et
réglementaires, sauf exception circonscrite à quelques quartiers de prestige, de bâtir des
secteurs susceptibles d’être recouverts par 2 à 4 mètres d’eau lors de crues de retour 200
ans, les espaces naturels se voient de facto dotés d’une forte vertu résiliente. Il est donc
indispensable d’envisager d’appliquer cette méthode aux espaces affectés par des aléas
plus faibles (1 et 2) qui de fait concentrent l’essentiel des hommes et des activités. D’autre
part, le choix des marqueurs paysagers de la résilience (au sens de coping capacity) attend
sans aucun doute des analyses statistiques multifactorielles plus poussées afin que leurs
poids relatifs soient mieux précisés.  On retrouve ici  toute la difficulté de passer d’un
discours  qualitatif  à  une  démonstration  quantitative.  Enfin,  cette  méthode  mérite
également d’être appliquée à un plus grand nombre de cités ligériennes afin d’être plus
globale  mais  aussi  de  mieux  appréhender  les  emboîtements  scalaires  des  systèmes
spatiaux.  Cette  approche  constitue  donc  une  étape  de  la  prise  en  considération  des
paysages dans la notion de résilience spatiale.
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RÉSUMÉS
La prise en compte du risque d’inondation dans les politiques urbaines des trois principales villes
de Loire moyenne (Orléans, Blois, Tours) et les modalités paysagères de cette inscription sont
 approchées  par  l’élaboration  d’une  grille  d’analyse  paysagère  commune  permettant  l’étude
comparative  de  l’intégration  du  risque  dans  les  trois  agglomérations  étudiées.  À  partir  des
documents  cartographiques  ou  iconographiques  disponibles  et  d’enquêtes  de  terrain,  les
aménagements urbains récents ou anciens situés en zone inondable de forts aléas (niveaux 3 et 4
du Plan de prévention du risque d’inondation, PPRI) ont été caractérisés. Dès lors, il est possible
de  voir,  d’une  part,  en  quoi  les  politiques  urbaines  intégrant  le  risque  d’inondation  sont
susceptibles de façonner de nouveaux paysages urbains et de nouvelles pratiques de la ville et,
d’autre part, d’évaluer les caractéristiques des aménagements toujours vulnérables ou aggravant
les risques d’inondation. Cette analyse débouche sur une typologie des espaces créés, recomposés
ou ignorés par l’intégration du risque dans les politiques urbaines depuis le lancement des PPRI
au début des années 2000. À partir de cette typologie, une grille paysagère d’évaluation de la
résilience urbaine au risque d’inondation a été confectionnée grâce à des marqueurs révélant la
vulnérabilité ou au contraire l’adaptation de l’unité paysagère à l’aléa encouru. Chaque marqueur
est  doté  d’une  appréciation  chiffrée  permettant  les  comparaisons  inter-sites  et attribuant  à
chaque catégorie de paysage un indice de résilience. Les synthèses spatiales sont enfin réalisées
grâce à l’utilisation de trois Systèmes d’Informations Géographiques homogènes pour chacun des
sites retenus : il en ressort une première appréciation à la fois spatialisée et hiérarchisée de la
résilience urbaine au risque d’inondation.
The integration of the risk of flooding in the urban policies, which invoke besides sustainable
development, contributes to move the perception of local authorities, and the big private actors,
on the not yet built flood-risk areas. It results together of this new urban stakes (nature in city,
role of natural corridor, social diversity…) and also new functional areas with the morphological
characteristics  unpublished  (spaces  of  the  seasonal  leisure,  wildlife  sanctuary  in the  city,
agrarian and market garden zones in the cities and on their outskirts). By integrating economic,
social  and environmental  functions  of  the  wetlands,  this  paper  seeks  at  thirst  to  draw up a
typology of the landscaping mutations noticed in the flooded places of many urban areas of the
Loire Valley (Orléans, Blois, Tours) since the instauration of the Plans of Prevention of the Risk of
Flooding at the beginning of 2000’s. This paper tries also to elaborate a landscaped scale to value
the urban resilience at the risk of the flooding. This work spring from a project on the evaluation
of the vulnerability of the building in the flooded places, in the Loire Valley to Nevers to Nantes
(Plan Loire, European Regional Development Fund), which is widening the scope of the un-built
places.
We  first  treat  the  consideration  of  the  risk  of  flooding  in  the  urban  policies  and  in  the
landscaping effects of its inscription by the elaboration of a same landscaped scale to value, in a
comparative study, the integration of the risk in the studied cities. We defined and referred in
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the Geographic Information System the urban and flooded places recently designed (urban parks,
green  spaces)  or  formerly  designed  (agrarian  and  market  zones,  activities  zones),  from
cartographic  and  iconographic  documents  available  for  consultation  and  from  local
investigations. From then on, we can see how the urban policies,  which integrate the risk of
flooding can make new urban landscapes and new urban practices. In the same way, we can value
the characteristics of urban places which always are vulnerable or which aggravate the risk of
flooding.  Our research result  a  typology of  urban places created changed or ignored for  the
integration of the risk in the urban policies since the instauration of the Plans of Prevention of
the Risk of Flooding.
This typology uses elements revealing the vulnerability or on the contrary the adaptation of the
landscaped  unity,  which  leads  to  the  construction  of  a  landscaped  scale  to  value  the  urban
resilience at the risk of the flooding. Every element is characterised by a numbered appreciation,
which allows comparisons between the studied urban places and attributes to every category of
landscape an index of resilience. A synthesis, basing on the use of four homogeneous Geographic
Information Systems, is at last realising for every studied cities of the Loire Valley: the result of
the investigation shows at the same time a territorialised, hierarchical and comparative of the
urban resilience at the risk of flooding of this studied cities.
INDEX
Mots-clés : agglomérations ligériennes, indice paysager de résilience urbaine, résilience
spatiale, risque d’inondation, ville durable
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